Réaction au projet de
 Déclaration de la Société Civile au SMSI 
 Deuxième phase de Tunis
       Le caucus arabe (comité restreint) a pris connaissance du contenu de la version provisoire de la déclaration de la Société Civile au SMSI V3.1 (traduction française).

1- Il s'est félicité de  la  volonté de traduire l'esprit  du  consensus et  de  démontrer l'importance de la Société Civile internationale comme réel partenaire responsable de ses engagements et capable de contribuer à la réalisation des objectifs du SMSI durant la prochaine décennie.

2- L'impression largement  partagée  que  la  contribution de la Société Civile était réelle  et  que  son  rôle  a  été  relativement  positif  (voir participation page 5)  se contredit avec l'utilisation  abusive du   terme   échouer dans la   version  française (2 à 3 fois dans la même page). Il convient en  conséquence de réduire l'utilisation   de ce terme pour mieux concorder avec la réalité. 
3- Pour  coller à  la légalité, il  est souhaitable aussi d'éviter toute  polémique avec  le système   des  Nations  Unies qui  a autorisé  l'organisation d'un grand   nombre d'événements  parallèles   dans  le  cadre  de  l'espace  onusien  correspondant  aux objectifs  du  "sommet  citoyen".  Il   convient en conséquence  de  reconsidérer  la   rédaction   du paragraphe "le sommet  citoyen  a été empêché de se tenir a Tunis" (voir page 3).

4- Il est  important  de  rappeler  les responsabilités  reconnues  à la Société Civile, mais  il  convient  de  tenir  compte  des   préoccupations  des  pays  du  Sud;  c'est pourquoi nous vous proposons d'ajouter à la liste des activités figurant à la page 6, les propositions avancées par les groupes africain et arabe:

- Veiller à  la   réalisation  des   programmes  portant  sur  la    redistribution  des ordinateurs utilisés dans les régions   rurales  et  renforcer la solidarité  numérique.
- Participer à la production numérique des programmes universitaires portant sur la culture cybernétique, sur  la  solidarité  numérique et la   législation  adéquate....
- Généraliser  les  associations  spécialisées    dans la   protection  de  la  propriété intellectuelle, les droits de l'homme et la liberté d'expression.
- Multiplier la création  des  associations  dans toutes les régions pour diffuser  la culture numérique.

- Développer les  associations des  personnes  à  besoins  spécifiques  (handicapés) pour les faire profiter des technologies de la communication.

- Développer les associations des émigrés  pour  les faire participer  à  l'édification de la société de l'information.

- Tirer   partie  du      potentiel  des    TIC  pour     promouvoir     les  objectifs   de  Développement de la Déclaration du Millénaire. 

- Participer  au  développement  économique  solidaire  régional  et  international.

-  Participer aux congrès, rencontres régionales et internationales qui ont  trait  au développement, à la  science, à  la  sécurité, à  la paix et  aux  différents  dialogues multiculturels.

5- Concernant le point (1) page 6 (question traitées par les phases de Genève et de Tunis),  il   ne   faut  pas  oublier  les  préoccupations   des   personnes  à   besoins spécifiques, et ceux des enfants émigrés; nous ne pouvons pas ignorer non plus le rôle  des  collectivités  locales  et  des  municipalités (comme  composantes  de  la Société Civile) ou celui des ONG dans le dialogue  des  cultures  et  des  religions.

6- Enfin il est important de souligner à la page 11 (sous le titre évolution de notre organisation interne), que la famille des associations parlementaires a été  ignorée par le  B.C.S (l'Union  Interparlementaire  a  réagi énergiquement  dans  un  panel organisé au cours du SMSI dans le cadre des grand événements parallèles (le 17-11-2005)  pour  revendiquer  une  place  aux  associations parlementaires  au futur bureau de la Société Civile Internationale).

Par ailleurs le caucus arabe qui a regroupé au SMSI à Tunis plus  de  200  ONG et Unions    représentant  1500 entités de  la Société Civile  a  revendiqué  dans   une correspondance  officielle adressée au Secrétaire Général du comité d'organisation du sommet, la  participation  aux  activités  du  B.C.S  avec  le  statut  d'un  groupe régional  à   part  entière  (comme  à  l'UNESCO   et   dans   d'autres  organisations internationales). Ces  deux  familles  (et d'autres  éventuellement)  doivent  trouver leur place dans le B.C.S.

Pour toute  ces raisons, je  souhaite au  nom du  caucus  arabe  et  de  l'Association Tunisienne de Communication que ces observations soient prises en considération dans le texte final de la société civile à la deuxième phase du SMSI.
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